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nommés à la prérogative du gouvernement édictées par
le décret numéro 1488-96 du 4 décembre 1996 compte
tenu des modifications qui y ont été ou qui pourront y
être apportées.

8. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

9. SIGNATURES

______________________ _____________________
ANDRÉ MALTAIS MARC LACROIX,

secrétaire général associé

44873

Gouvernement du Québec

Décret 745-2005, 17 août 2005
CONCERNANT la nomination de madame Francine
Thomas comme sous-ministre associée au ministère
des Services gouvernementaux

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre :

QUE madame Francine Thomas, directrice générale
du réseau – Communication-Québec, Services Québec,
cadre classe 2, soit nommée sous-ministre associée au
ministère des Services gouvernementaux, administra-
trice d’État II, au salaire annuel de 127 353 $, à compter
du 22 août 2005 ;

QUE le décret numéro 801-91 du 12 juin 1991 concer-
nant les Règles sur la classification, la rémunération, les
avantages sociaux et les autres conditions de travail des
administrateurs d’État II et des sous-ministres associés
et adjoints engagés à contrat s’applique à madame
Francine Thomas, compte tenu des modifications qui y
ont été ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE
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Gouvernement du Québec

Décret 750-2005, 17 août 2005
CONCERNANT l’approbation de l’Entente relative à la
propriété des amendes découlant de la poursuite de
certaines infractions criminelles devant la cour muni-
cipale de la Ville de Montréal

ATTENDU QUE le Code criminel du Canada (L.R.C. (1985)
c. C-46) prévoit au paragraphe 1° de son article 734.4
que lorsqu’une amende ou une confiscation est infligée
ou qu’un engagement est confisqué et qu’aucune dispo-
sition autre que le présent article n’est prévue par la loi
pour l’application de son produit, celui-ci est attribué à
Sa Majesté du chef de la province où l’amende ou la
confiscation a été infligée ou l’engagement confisqué et
est versé par la personne qui le reçoit au Trésor de cette
province ;

ATTENDU QUE le sous-paragraphe a du paragraphe 3°
du même article prévoit que lorsqu’une autorité provin-
ciale, municipale ou locale supporte en totalité ou en
partie les frais d’application de la loi qui prévoit une
amende, une confiscation ou la confiscation d’un enga-
gement dans le cadre d’une poursuite, le lieutenant-
gouverneur en conseil peut ordonner que le produit de
l’amende, de la confiscation ou de l’engagement attri-
bué à Sa Majesté du chef de la province soit versé à cette
autorité ;

ATTENDU QUE le procureur général et la Ville de
Montréal ont conclu une entente relative à la propriété
des amendes découlant de la poursuite de certaines
infractions criminelles devant la cour municipale de la
Ville de Montréal ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice et procureur général :

QUE soit approuvée l’Entente relative à la propriété
des amendes découlant de la poursuite de certaines
infractions criminelles devant la cour municipale de la
Ville de Montréal, dont le texte est joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

44875

HEBERTSY
Décret 750-2005, 17 août 2005
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